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Étude de cas d’une collectivité

Drummondville (Québec)

1. Introduction
La présente étude de cas de Drummondville fait partie d’une série d’études de cas de collectivités qui participent à l’Initiative de partenariats en action communautaire (IPAC) du gouvernement fédéral. Cette étude de cas présente d’abord l’action communautaire relative à l’itinérance antérieure à l’initiative du gouvernement fédéral. Elle décrit ensuite la structure de planification et de mise en œuvre que la collectivité a mise en place pour répondre à l’IPAC et énumère les projets entrepris jusqu’à maintenant. Finalement, elle mentionne certaines des questions particulières à cette collectivité quant à l’itinérance et certaines des leçons que la collectivité a apprises et qui pourraient servir à d’autres collectivités.

Développement des ressources humaines Canada (DRHC) produit ces études de cas pour aider le gouvernement à comprendre comment fonctionne l’IPAC à l’échelon communautaire et dans quelle mesure les objectifs sont atteints à mi‑parcours de cette initiative de trois ans. À partir des renseignements tirés des études de cas de collectivités réalisées au Canada, des données sur les projets financés ainsi que d’autres types de renseignements, DRHC dressera un bilan national du fonctionnement de l’Initiative à ce jour.

Cette étude de cas repose sur un examen du plan de Drummondville pour les sans-abri, d’autres documents et rapports relatifs à l’itinérance, ainsi qu’une série d’entrevues avec des gens qui représentent les groupes suivants
 :

· les gestionnaires et le personnel locaux et régionaux de DRHC qui s’occupent des sans-abri;

· les fonctionnaires municipaux œuvrant dans des domaines de programme connexes;

· le comité directeur et les sous-comités de la planification communautaire;

· les organisations communautaires qui offrent des services aux sans-abri et aux personnes à risque.

Les observations et les conclusions qui suivent sont basées sur les opinions les plus largement répandues qui ont été exprimées par les personnes interviewées.

2. Activités relatives aux sans-abri antérieures à l’initiative du gouvernement fédéral
Étendue de l’ensemble des activités, des programmes et des installations

Drummondville est située sur la rive sud du Saint-Laurent, entre Québec et Montréal. La ville fait partie de l’une des cinq municipalités régionales de comté (MRC) qui elles, constituent la nouvelle administration régionale du Centre‑du-Québec depuis 1998. Il n’y a pas de population autochtone urbaine importante ni de réserve indienne dans les limites de la ville. Par conséquent, la ville de Drummondville ne s’est pas vu attribuer de fonds dans le cadre de la Stratégie pour les Autochtones en milieu urbain (SAMU).

Par le passé, dans la ville de Drummondville et les municipalités avoisinantes, les collectivités comptaient beaucoup sur la générosité des organisations religieuses et des comités de bienfaisance des églises locales, qui offraient des services sociaux et du soutien aux citoyens pauvres. Au milieu des années 60, les fonctionnaires provinciaux ont facilité l’établissement de centres de services sociaux partout dans la province. Pendant ces années, les personnes dans le besoin se tournaient vers le centre situé à Trois-Rivières, sur la rive nord du fleuve, pour obtenir de l’aide. 

Avec le temps, un certain nombre d’organismes de services sociaux à but non lucratif financés par le secteur privé et par l’État ont été établis à Drummondville. Par exemple, le Réseau d’aide Le Tremplin, un service pour les personnes présentant un handicap mental, a été formé en 1982. La maison Habit-Action se fonda comme refuge pour les jeunes itinérants en 1985. Le Café Rencontre  Drummond, un centre de jour/de soir et soupe populaire pour les plus démunis, a été établie en 1989, et la banque alimentaire locale, le Comptoir alimentaire Drummond, est exploitée depuis 1991.  Puis, en 1985, un centre local de services communautaires (CLSC) fût aménagé à Drummondville en vue de la prestation de services sociaux.  
Bien que le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) de la province soit impliqué dans le soutien des organismes voués à l’allègement des problèmes sociaux, plusieurs organismes de Drummondville associés à la lutte contre l’itinérance étaient préoccupés par ce phénomène.  Ceci incita des organismes de services sociaux à former, en 1986, la Table des partenaires S.O.S. Ressources. Les membres se sont réunis pour concevoir une stratégie  communautaire visant à répondre aux besoins urgents des personnes en détresse. Il s’agissait d’une stratégie de prévention et d’intervention d’urgence sur le territoire. Ses concepteurs voulaient un mécanisme qui pouvait réagir rapidement et efficacement aux besoins des gens en détresse. Le groupe compte maintenant plus de 22 organismes.

Activités des gouvernements fédéral et provincial et de l’administration municipale

Avant l’IPAC, les activités du gouvernement fédéral en matière d’itinérance comprenaient deux initiatives gérées par la Société canadienne d’hypothèques et de logement, à savoir le Programme d’aide à la remise en état des logements et le Programme d’amélioration des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence. Elles comprenaient aussi les initiatives liées à l’emploi que DRHC mettait en œuvre dans la région en partenariat avec des organismes de services sociaux à but non lucratif financés par le secteur privé et par l’État.

Le MSSS du Québec a mis sur pied plusieurs centres locaux de services communautaires dans la province. Le MSSS gère le financement des CLSC, dont celui de Drummondville. Ses fonds servent à la prestation de services de santé d’urgence ou non urgents. Il y a aussi des enveloppes pour les services sociaux, comme la santé mentale, la violence familiale et les services pour la jeunesse. La province maintient un programme de logement social grâce à sa relation avec l’Office municipal d’habitation de Drummondville. À l’heure actuelle, la province aide cet organisme à entretenir 633 logements sociaux. La Société d’habitation du Québec finance aussi 12 logements familiaux à but non lucratif dans la ville. En 2002, la liste d’attente pour le logement social comptait plus de 180 noms, la plupart étant des personnes seules ayant des revenus fixes ou de faibles revenus.

Depuis le début des années 90, le MSSS, un des bailleurs de fonds,  offre des subventions à des organismes comme Ensoleilvent, un refuge de la ville qui loge temporairement les sans-abri des deux sexes. Le MSSS offre aussi un certain financement à Carrefour d’Entraide pour sa ligne téléphonique d’urgence, S.O.S. Ressources, qui fonctionne 24 heures par jour.  
La municipalité de Drummondville ne verse pas directement de fonds aux initiatives relatives à l’itinérance. Son financement est indirect. Par exemple, depuis des années, la municipalité fournit une subvention de 25 000 $ aux services sociaux locaux. En 2002‑2003, la ville offrira une aide financière (jusqu’à concurrence de 35 000 $) au déménagement d’un groupe  d’organismes (CDC Drummond) qui se trouvent dans un immeuble déclaré inhabitable, et dont certains offrent des services aux sans-abri.

3. Comment Drummondville a réagi à l’IPAC
Peu après l’annonce initiale, en juin 2000, de la mise en œuvre de l’Initiative de partenariats en action communautaire (IPAC) dans les dix plus grands centres urbains du pays, le gouvernement fédéral a fait part de son intention d’élargir sa participation et d’inclure des petites villes.

Les fonctionnaires fédéraux à Ottawa ont tenu avec des responsables de la province de Québec des discussions qui ont mené à l’Entente concernant l’Initiative de partenariats en action communautaire (ci‑après appelée l’Entente Canada-Québec), un accord officiel signé en février 2001 qui décrit le rôle de chaque administration dans l’exécution de l’Initiative au Québec. Le processus de planification communautaire dans la majorité des villes du Québec ayant reçu des fonds de l’IPAC a débuté après l’annonce de l’Entente. Par ailleurs, la deuxième année de mise en œuvre de l’IPAC était déjà bien entamée lorsque la plupart des collectivités du Québec ont pu dépenser les fonds pour les projets. Elles accusaient donc un retard à ce chapitre sur la plupart des collectivités au pays.

Toutefois, en prévision du fait que Drummondville serait l’une des petites villes devant bénéficier de fonds dans le cadre de l’IPAC, six des organismes membres de la Table S.O.S. Ressources oeuvrant directement auprès de la clientèle sans-abri ont créé, avec l’aval des partenaires,  un groupe de travail qui a préparé une proposition relative au financement fédéral. Le plan communautaire préparé par ce groupe de travail a été communiqué aux autres membres de la Table S.O.S. Ressources, qui ont fourni conseils et commentaires au groupe pendant les nombreuses révisions du plan. En prenant cette mesure proactive, les organismes espéraient être en mesure d’obtenir les fonds de l’IPAC dès que l’Entente Canada-Québec était signée et que les ressources devenaient disponibles. C’était particulièrement important étant donné que l’IPAC prenait fin le 31 mars 2003.  
Finalement, les discussions ont conduit à un accord : la Régie régionale, basée à Trois-Rivières et chargée des deux collectivités ciblées par l’IPAC (Trois-Rivières et Drummondville), allait jouer un rôle de premier plan dans la coordination du processus de planification communautaire et des activités relatives aux deux plans communautaires. Étant donné que les groupes locaux de Drummondville avaient déjà préparé une stratégie, la Régie a demandé un exemplaire du plan communautaire du groupe de travail et a invité les dirigeants communautaires de Trois-Rivières à préparer leur propre plan. Lorsque les deux plans ont été approuvés par la Régie, ses fonctionnaires ont préparé un plan communautaire unique qui allait représenter les objectifs de la Mauricie et du Centre‑du-Québec. Ce plan, Orientations provisoires en matière d’itinérance dans le cadre du programme fédéral d’Initiative de partenariats en action communautaire (IPAC), a été terminé en juin 2001.

Processus de planification et de prise de décisions

Les organisations suivantes sont représentées dans le processus de planification communautaire ou de prise de décisions de Drummondville :

Planification communautaire globale (automne 2001) via la Table des Partenaires SOS Ressources
· un représentant municipal

· deux représentants des forces policières (sécurité publique)
· un organisme régional de services sociaux (CLSC)

· deux représentants des hôpitaux

· seize organismes communautaires

Comité directeur du projet (Local)
· six organismes communautaires

Comité conjoint de gestion (Provincial-Régional)
· deux membres de DRHC

· deux membres du MSSS

Comité aviseur (Provincial-Régional)
· un représentant de la Table ronde provinciale sur l’itinérance

· un représentant de la Conférence des RRSSS

· un représentant de la Société d’habitation du Québec

· deux représentants du ministère de la Santé et des Services sociaux

· deux représentants de DRHC

La Régie régionale assure la coordination de l’élaboration des plans communautaires et des projets qui en découlent. Tout projet provenant de la collectivité et visant à obtenir un financement dans le cadre de l’IPAC est transmis au Comité conjoint de gestion (CCG) par la Régie. Cette dernière fait des recommandations quant aux projets qui devraient être financés. Le processus d’approbation des projets est mis en œuvre par le coprésident québécois, qui propose au CCG les projets que la Régie juge conformes au plan communautaire.

Le CCG transmet ensuite les projets au Comité aviseur (CA), qui en fait l’analyse pour déterminer s’ils sont admissibles et s’ils sont conformes aux objectifs et aux priorités de l’IPAC. Le CA recommande les projets admissibles au CCG, de même que le niveau de la contribution dont ils devraient bénéficier dans le cadre de l’IPAC. Seuls les projets approuvés par le CCG peuvent bénéficier d’une contribution financière du Canada dans le cadre de l’IPAC.

Drummondville était la première collectivité de la province dont les projets ont été examinés par le Comité aviseur. Certains membres du CA interviewés aux fins de l’étude de cas ont décrit le fonctionnement du CA comme un travail en cours qui a évolué à mesure que les participants ont acquis de plus amples connaissances et de l’expérience relativement au processus d’examen des projets. Par exemple, il a rapidement fallu préciser les rôles respectifs de la Régie et du CA dans le processus d’approbation des projets; il s’est révélé nécessaire d’améliorer les nouveaux outils d’évaluation des projets; dans quelques cas, il aurait été utile d’avoir plus de renseignements sur le contexte des projets proposés; enfin, certaines propositions de projet nécessitaient des explications supplémentaires. Les modifications nécessaires ont progressivement été apportées au processus d’examen et d’approbation des projets.

Lacunes et priorités

Comme nous l’avons déjà mentionné, le processus de planification communautaire de Drummondville comprenait la création d’un plan communautaire par les six organismes de la Table S.O.S. Ressources. Le processus de planification comprenait également le plan communautaire régional que la Régie régionale a formulé par la suite. Le plan communautaire régional donne une idée très générale de ce qu’il faut dans les deux collectivités pour s’attaquer à l’itinérance. Le plan communautaire de Drummondville explique de façon plus détaillée ce qui doit être fait.

Un des éléments du rapport de Drummondville est un inventaire détaillé des services existant déjà, de ceux qui sont en danger et de ceux qui doivent être mis sur pied. Le tableau qui en résulte présente l’image des lacunes à Drummondville et mentionne les priorités pour la collectivité, ainsi que les ressources de la collectivité les mieux équipées pour donner suite à ces priorités. Ces ressources sont les six organismes ayant participé à l’élaboration du plan communautaire.

Selon le groupe de planification, les priorités à Drummondville sont les suivantes :

· prévenir l’itinérance par la création de trois groupes de travail : le Comité d’intervention et de suivi dans la communauté, le Comité sur l’insertion socio-professionnelle et le Comité sur l’accès au logement social;

· répondre aux besoins prioritaires des sans-abri et de ceux qui risquent de devenir des itinérants;

· encourager l’intégration sociale des sans-abri dans la collectivité;

· faciliter la formation du personnel qui travaille directement avec les sans-abri;

· appuyer la recherche dans ce domaine.

Exécution jusqu’à maintenant

La Régie régionale s’est appuyée sur les priorités mentionnées dans le plan communautaire de Drummondville pour choisir les projets pour la collectivité. Au moment de la réalisation de la présente étude de cas, sept projets répartis à travers six organismes avaient été mis en œuvre.

	Projets mis en œuvre jusqu’à maintenant

	Carrefour d’entraide Drummond

1) Initiative qui offre, 24 heures sur 24, une ligne téléphonique d’urgence à l’intention des fournisseurs de services afin de les aider à mieux servir leurs clients (dont les sans-abri).

2) Fond de Dépannage et cuisine collective

	Ensoleilvent
Maison d’hébergement qui fournit un refuge temporaire aux sans-abri des deux sexes ainsi qu’un programme d’appui de rechange pour les jeunes itinérants et itinérantes.

	Comptoir alimentaire Drummond Inc.

Banque alimentaire ayant récemment élargi ses services (p. ex., elle offre davantage de produits frais) pour un nombre croissant de familles et de personnes seules, dont bon nombre sont en danger de devenir sans-abri.

	Le Café Rencontre Drummond  (Tablée populaire) 
Halte-accueil pour les plus démunis des deux sexes. Cet organisme a récemment élargi son programme de repas et ses services d’appui à sa clientèle grandissante.

	Maison Habit-Action de Drummondville Inc.

Refuge pour les jeunes itinérants et itinérantes. Cet organisme a récemment développé des activités de soutien communautaire dans le milieu de vie, et de plus, des lieux d’insertion et d’intégration dans la communauté pour des jeunes sans-abri désirant réintégrer la collectivité et stabiliser leur vie.  

	Le Refuge la Piaule du Centre du Québec

Halte-accueil pour les jeunes sans-abri des deux sexes et les jeunes à risque de le devenir. Le personnel de cet organisme a conçu une stratégie pour encourager des jeunes auparavant désenchantés à servir de mentors à de jeunes sans-abri désireux de devenir des citoyens actifs de la collectivité.


En outre, les trois comités recommandés dans le plan communautaire ont été mis sur pied. Le Comité d’intervention et de suivi dans la communauté aidera les organismes communautaires à élaborer d’autres stratégies de prévention, de concertation, d’intervention d’urgence, d’évaluation et de formation dans la collectivité. Pour sa part, le Comité sur l’insertion socio-professionnelle cherchera des moyens d’améliorer les ressources qui aident les sans-abri à devenir des membres à part entière de la collectivité grâce à des initiatives axées sur l’expérimentation et l’intégration,  l’emploi et la formation pour le marché du travail. Enfin, le Comité sur l’accès au logement social tâchera de mobiliser plus de ressources en vue de l’établissement d’une stratégie qui permettra de répondre au besoin de logements à prix abordable.

Principales observations

Une des caractéristiques de l’Initiative du gouvernement fédéral pour les sans-abri est sa souplesse lui permettant de s’adapter à la situation de chacune des collectivités. Les études de cas de collectivités mettent en évidence cet aspect de l’Initiative parce que les collectivités participantes ont toutes des façons qui leur sont propres de s’attaquer à l’itinérance, en fonction de leur situation et des approches qu’elles préfèrent, et ont toutes des façons différentes d’adapter l’IPAC à leurs besoins particuliers.

À Drummondville, les chercheurs réalisant les études de cas ont signalé les observations clés suivantes à propos de la façon dont cette collectivité réagit, jusqu’à maintenant, à l’IPAC :

· L’Entente Canada-Québec et les rôles des diverses parties à l’Entente ont grandement influé sur le fonctionnement de l’IPAC dans la province. Par exemple, dans le reste du pays, il incombe aux différentes collectivités d’élaborer un plan communautaire et de choisir les projets à financer, alors que, au Québec, le processus d’examen et d’approbation relève de la responsabilité des fonctionnaires.

· Drummondville a produit un plan communautaire et signé des accords de contribution bien avant les autres collectivités du Québec, parce que la Table SOS Ressources, via son comité de travail, a pris l’initiative de se doter d’un plan avant que les annonces officielles du programme n’aient été faites.

· À Drummondville, il n’y a pas eu de grands processus de planification et de consultation dans l’ensemble de la collectivité. Le comité de travail de la Table SOS Ressources composé des six organismes reconnus comme les principaux fournisseurs de services  auprès de la clientèle sans-abri ont élaboré un plan en se fondant sur leur connaissance du milieu riche d’une dizaine d’années de concertation au sein même de la Table SOS Ressources.  Dans ce processus, trois rencontres ont eu lieu avec la RRSSS. De grandes consultations communautaires sont maintenant prévues, en guise de suivi du plan existant. Étant donné le début tardif de la participation des collectivités du Québec à cette initiative de trois ans, il se peut que cette façon de procéder ait été la meilleure pour obtenir à temps les fonds des projets.
· Bien que l’Initiative ne se soit pas déroulée comme ailleurs au Canada et qu’elle ait tardé à démarrer, elle a donné aux fournisseurs de services la motivation qu’il leur fallait pour se rassembler pour réfléchir au problème de l’itinérance et prendre le temps d’élaborer une réponse efficace. Le consensus parmi les fournisseurs de services sociaux sans but lucratif de Drummondville est que la population des sans-abri bénéficiera beaucoup de la planification communautaire qui a eu lieu.

· Tous les représentants communautaires interviewés à Drummondville se sont dits préoccupés par la lourde bureaucratie associée à l’approbation du plan communautaire et des projets et par ce qu’ils considèrent comme de l’information incohérente qui leur provient de sources fédérales et provinciales sur ce qui peut être financé et la manière de faire une demande. Ces personnes ont dit apprécier les conseils, l’information et l’appui que leur a fournis le personnel local de DRHC.

· Le personnel des fournisseurs de services — celui des organismes qui ont obtenu des ressources de l’IPAC et celui des organismes qui n’en ont pas obtenu — a signalé les résultats positifs déjà observés dans la collectivité. Par exemple, grâce aux efforts du travailleur des services d’approche auprès des jeunes employés par Habit-Action, un plus grand nombre de jeunes auraient réussi à réintégrer la collectivité et à retrouver un peu de stabilité. Un autre fournisseur de services, la Tablée populaire, a rénové ses installations et élargi ses services de halte-accueil. Il semble que, de ce fait, plus d’itinérants et d’itinérantes peuvent entrer en contact avec le personnel de l’organisme et participer aux divers services qu’il offre. Un autre bénéficiaire des fonds de l’IPAC, Ensoleilvent, a pu améliorer son programme Jardin forestier, au profit des nombreux jeunes sans-abri de la région.

· Comme on l’a observé dans d’autres collectivités, la viabilité est une préoccupation importante pour les intervenants de Drummondville. Des organismes comme la Tablée populaire comptent largement sur leurs activités de financement et leurs relations à long terme avec des entreprises locales généreuses pour soutenir leurs projets. Jusqu’à maintenant, ils ont maintenu leurs services essentiels, mais les activités relatives aux services essentiels sont toujours en péril d’une année à l’autre, ce qui exerce une pression sur la planification et sur le maintien en poste du personnel d’expérience. D’autres fournisseurs de services dépendent davantage de la province à des fins de financement.

Hiver 2002

� Conformément à l’Entente Canada-Québec, il n’y a pas eu d’entrevues avec des représentants provinciaux aux fins de la présente étude de cas. Le point de vue du gouvernement provincial du Québec n’est donc pas représenté ici. Le seul employé de CLSC à être interviewé l’a strictement été en tant que membre de la Table des partenaires S.O.S. Ressources ayant participé au processus de planification communautaire.
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